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Rclütivê  dux  Atshêvs  de  Secouvs, 

Du  2 Septembre  1792,  l’au  ciuatrième  Je  1»  Liberté. 


ASSEMBLEE  INATlUINAL.t  ^ 

que  les  comptes  de  ce  qui  refte  dfi  des  ateliers  de  fecours 


été  établis  à Paris,  & qui  ont  été  fupprimes  par  la 


qui  avoient 


loi  du  19  juin  1791,  foient  définitivement  foldés,  & que 
perfonne  ne  puifTe  plus  élever  aucune  prétention,  ni  former 
des  réclamations  pour  cet  objet , décrète  qu  il  y a urgence. 

L’AfiTemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  comité  de  l’extraordinaire  des  finances  & déclaré  1 urgence. 


Article  premier. 

Le  miniftre  de  l’intérieur  eft  autorifé  à faire  verfer,  fur  les 
fonds  deftinés  aux  fecours  publics,  par  la  loi  du  i 9 décembre 
1790,  & à défaut  fur  ceux  deflinés  aux  dépenfes  extraordi- 
naires &:  imprévues  pour  l’année  1791  , dans  la  caifTe  du 
fieur  Schmitt,  caiffier  des  ateliers  de  fecours  établis  dans  la 
ville  de  Paris,  la  femme  de  quarante-trois  mille  fix  cent  trente- 
une  livres  dix-huit  fous  fix  deniers,  pour  folde  de  ce  qui  refte 
dû  defdits  ateliers  de  fecours , deduétion  faite  de  la  fomme 
de  douze  mille  trois  cent  quarante-huit  livres,  produit  de  la 
vente  des  camions  &.  brouettes  appartenant  à la  Nation,  & 
fervant  auxdits  ateliers,  laquelle  fomme  de  quarante-trois  mille 
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fix  cent  trente-imc  livres  dix- huit  fous  fix  deniers,  fera  payée 
par  ledit  fieur  Sclimitt,  aux:  divers  créanciers  portés  fur  l’état 
fourni  par  la  municipalité  de  Paris,  au  mois  de  février  1792, 
& dans  les  lettres  de  la  même  municipalité,  des  6 mars  & 7 
août  fuivans;  le  tout  fur  les  ordonnances  qui  feront  expédiées 
à chacun  des  créanciers  par  la  municipalité  de  Paris  ^ vifées 
par  le  département. 

I I. 

Au  moyen  du  payement  ordonné  par  l’article  & 
attendu  le  délai  qui  s’efl  écoulé  depuis  la  fùpprefîion  des 
ateliers  de  fecours,  & les  avertilTemens  réitérés  donnés  par  la 
municipalité  de  Paris,  auxdifférens  créanciers  de  cette  partie, 
il  ne  fera  plus  admis  aucune  demande  pour  cet  objet , ni 
d’indemnité  pour  raifon  de  marché,  adjudication  & entreprife 
faits  par  la  municipalité  de  Paris,  avant  le  premier  juillet  1791, 
à radon  defdits  ateliers  de  fecours,  lefquels  marchés,  adju- 
dications ÔL  entreprifes  demeurent  réfdiés. 
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En  conféquence  des  articles  ci-delTus , tout  dépofitaîre  de 
camions , brouettes  & autres  objets  relatifs  à ces  ateliers , 
feront  tenus  de  les  rendre  à la  première  réquifition  de  la 
municipalité , pour  être  remis  aux  acquéreurs. 

Au  NOM  DE  LA  Nation  , le  Conftil  exécutif  provifbire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  <&.  Tribu- 
naux, que  les  préfentes  ils  falTcnt  configner  dans  leurs  re- 
gillres , lire , publier  & afficher  dans  leurs  départemens  & 

, relTorts  refpeélifs  ^ & exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  ces  préfentes , auxquelles  nous  avons  fait 


appofer  le  fceau  de  TÉtat.  A Paris  le  fixième  jour  du  mois 
de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze , 1 an  quatrième 
» de  la  liberté.  Si^ne  Cl  a vie  RE.  ContrcJi^néX^  Et 

fcellées  du  fceau  de  l’État. 

Certifie  conforme  à l‘ori^maL 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  DU  LOUVRE^ 
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